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È ARRETE. "
H— 76-11 « d }

autorisant la SOCIETE SHELLPRANCAISE à 1‘
JMP/NG exploiter une unité de viscoréduction

. dans la RaffinérieHERRETDMETANT .
 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR,
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE,

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR,

VU la loi n° 76-665 du 19 juillet 1976 relative aux
installations classées pour la protection de l'environnement,

VU le décret n° 77-1135 du 24 septembre 1977 pris pour
l'application de la loi susvisée,

VU le décret n° 64-503 du 1er avril 1964,

VU l'arrêté ministériel du 4 septembre 1967 modifié
relatif aux règles d'aménagement et d'exploitation des usines de
traitement de pétrole brut de ses dérivés et résidus,

| VU la demande présentée par la Société SHELL-FRANCATSE‘en vue d'être autorisée à installer dans sa raffinerie de BERRE—L'ETANG, une unité de viscoréduetion d'une capacité de 1,3 millionde tonnes/an,

| [VÙ les plans annexés à cette requête,

VU les résultats de l'enquête qui s'est déroulée dansla, commune de BERRE du 10 au 21 janvier 1977,

 . VU la délibération du 28 janvier 1977 -äu ConseilMunicipal de Berre,

° VU l'avis du Directeur du Port Autonome de Marseille endate”du 29 décembre 1976,

VU l'avis du Directeur Départemental du Travail et de laMain d'Osuvre en date du 4 janvier 1977,
VU l'avis de l'Inspecteur Départemental des Servicesd! Incendie et de Secours en date du 5 janvier 1977;

“VU l'avis du Directeur Départemental des AffairesSanitaires et Sociales en date du 19 janvier 1977,
_ vos  
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VU L'avis -du Sous-Préfet, Directeur Départemental de

la Sécurité Civile en date du 21 Janvier 1977:

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement

en date du & février.19772.

“‘Sous-Préfet d'ATX-EN—PROVENCE en date du

 

9 mars +977

yG les- rapports et avis de l'Ingénieur en Chef des Mines,

Che? du Service Interdépartemental de l'Industrie et des Mines en

date des 16.novembre 1976 et 21 avril 1977,

VU l'avis de la Commission Consultative Départementale
de le Protection Civile en date du 14 février 1978,

CV L'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa
séance du 19 avril 1978,

SUR la proposition du Secrétaire Général des Bouches-
äu-Rhône,

Arrête:

ARTICLE1er. La Société SHELTL FRANCAISE est autorisée à installer
dans Sa raffinerie de BERRE L'ETANC une unité de viscoréduction
d'une capacité annuelle de 1,3 million detonnes.

… Pesotions SUvantos : e

1°) La nouvelle vinité sera située et aménagée confor-
rénent aux plans ev notices joints à la demande notamment ceux
numérotés :!

- HE 000 P99 402 4PRev A.
- BE U069 P0O 300 01 Rev À
- BK U069 899 3500 O1 Rev À

Aucune modification notable ne devray être réalisée
sans voir été préalablement autoriséeparle Préfet.
 

29) J'unité de viscoréduction sera installée et exploitée
conformément aux règles d'eménagement et d'exploitation des usines
de traitement de pétrole brut, de ses dérivés et résidus, annexées
à l'arrêté &u 4 septembre 1967 modifié.

Elle devra en outre satisfaire au. règlement et aux
consignes générales de sécurité en vigueur à l'intérieur de la
raffinerie, :

Prévention contre la pollution atmosphérique

30) Le four de craquage sera équipé des appareils
suivants !

- un déprinonètre enregistreur,
ee — un indicateur de la:température des gaz ie combustion
‘à la sortie du four,

= un appareil de mesure en continu, directe où.indirecte
de. l'indice de noircissement avec enregistreur,

-.  — un dispositif indiquant le débit aa combustible,
- un apparcil de mesure en continu de la teneur en

oxygène avec enregistreur,
4  
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4°) Un dispositif obturable ct commoûément accessible

devra être prévu sur le conduit d'évacuation des gaz de combustion
à un emplacement permettant des mesures représentatives des énis-
sions de poussières à l'atmosphère,

50) Le conduit d'évacuation des gaz de combustion aura,
une hauteur de 61 m. La vitesse verticale ascendante d'émission des
gez devra Être supérieure ou égale à 12 m/s.

60) Les émissions de dioxyde de soufre de la nouvelle
unité seront contrôlées par des appareils permettant d'enregistrer
encontinu :

| - la consommation en combustible liquide,
— la teneur.en soufre du combustible liquide,utilisé,
- les émissions de dioxyde de soufre des unités voisines

à savoir :

I'unité de distillation n° 2 (DB?)
l'unité de réformage catalytique (Platforming)
l'unité d'hydrodésulfuration (EDS) - -
l'unité de soufflage des bitunes.
l'unité de craquage catalytique, seront dinminuées en
brûlant dans un où plusieurs fours et chaudières de ces
unités le conbustible gazeux, exempt de composés sul
furés, produit par L'unité de viscoréduction en quentit
équivalente À sa consommation en combustible liquide.
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7°) Le four ne éevra pas émettre de fumées dont l'indice
de noircissement tel qu'il est défini dans la norme française
X 45002, dépasse 4, quelle que soit son allure de narche, sauf de
façon fugitive et notemment au moment de l'allumage ou pendant les
ranonages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue,

Les opérations de ramonage feront l'objet” &lune consigne
d'exploitation particulière,

80) Les effluents gazeux correspondant aux opérations
de Zécokage du four seront lavés préalablement à leur rejet à
l'etmosphère,

90) Les gaz de combustion du four, quels que soient sonallure de marche et le combustible utilisé, ne devront pas contenirEn marche normale, par thernie de combustible consomné au foyer,plus de 150 ng de poussières,

Prévention de la pollution des eaux —

100) Les eaux résiduaires dont le débit sera aussi réduitque possible subiront les traitements de &écantation et d'épurationauxquels se trouvent assujettis les effluents liquides des autresunités de la raffinerie de BERRE. :
Prévention contre le bruit —

119) La nouvelle unité ne devra pas augmenter le niveausonore actuel à l'extérieur de la raffinerie, Des mesures appro-priées seront effectuées à cet effet, avant et après la mise enservice de l'unité,
.Béfense contre l'incendie — .129) La ééfense contre l'incendie sera assurée dans lesconditions ci-après :
LL. — l'unité devra être ceinturée par une canalisationl'incendie d'un dianètre de 250 mm sur laquelle seront piquées 9prises d'eau d'incendie dont une mec 2 sorties de 100 mn et lesautres avec 4 sobties de 100 mm, 4



 

  

s/bos
me T7 4 T

— Elle devra avoir les installations de sécurité qui
figurent sur le planBE U069 599 202 O4A c'est-h-dire :

etrois lances MONITOR
a - « quatorze lances à vapeur |

° .. vingt cing lances à vapeur aux autres niveaux
. des rideaux d'eau forment écran avec pulvérisateur
. des dispositifs de refroidissement pour les colonnes
+ la commende à distance des rideaux d'eau et âcs dispo-
sitifs de refroidissenent des colonnes devra être DYO—
tégée de façon à être en permanence accessible même en
cas d'incendie dans l'unité,
une colonne sèche équipée de tuyaux et de lances
des détecteurs d'incendie par tubes plastiques
cinq dispositifs d'alarme incendie
deux dispositifs d'alarme pour fuite de gaz
un générateur de mousse avec une réserve de 500 1
de liquide, LS

. — Les moyens fixes de lutte contre l'incendie devrontÊtre complétés par :

18 extincteurs à poudre de 150 litres
3 extincteurs à poudre de 50 litres
70 extincteurs à poudre de 9 litres
18 extincteurs à C0 2 de 6 kg6

3
#
-
»
-

- Des couvertures ignifugées, des appareils respiratoiresisolants et des douches devront être Prévus, pour assurer la sécuritédu personnel dans L'unité, -

Disposition particulière

139) L'Inspecteur des Etablissemente Classés devra êtreinformé par l'exploitant du démarrage de l'unité,

: 149) L'Inspecteur des Établissements Classés sera immédiatement informé par l'exploitant de tout incident qui se produirait dans la nouvelle unité et qui aurait nécessité l'interven-tion du service de sécurité de la raffinerie,

7Dé’nêñé, il serätenu informédétoute fausse hanoeuvreou de tout incident qui pourrait occasionner une pollution acci-dentelle des eaux,

ARTICLE 5, Le Société pétitionnaire devra, en outre, se conformeraux dispositions :

, , a) du Livre II du Code du Travail sur l'hygiène et la :sécurité des travailleurs, |

| b) du décret duni0 juillet 1913 sur Les mesures deprotection et de salubrité applicables dans tous les établissementsindustriels et commerciaux,

c) du décret du 14 novembre 1913 sur la protection destravailleurs dens les établissements qui mettent en oeuvre descourants électriques, -

sole

LÉ “5  



  

 

ARTICLE 4.— L'établissenent sera soumis à la surveillance de la
Police, de l'Inspection des Services d'Incendie e% de Secours, de
l'Inspection des Installations Classées et de l'Inspection du
Pravail. Il sera tenu à l'exécution de toutes nesures que l'admi-
nistration jugerait ultérieurement nécessaire d'ordonner dans
L'intérêt de la sécurité et de La salubrité publiques.

ARTICLE5.= En cas d'infraction à l'une des dispositions qui
précèdent, la présente autorisation pourra être suspendue , sans
préjudice des condanmations susceptibles d'être prononcées par

- Jes tribunaux compétents.

Sauf le cas de force majeure, cette autorisation perdra
sa validité si l'établissement n'est pas ouvert dans un délai de
trois ans à dater de la notification duprésent arrêté ou s'il
niest pas exploité pendant deux années consécutives,

_—..--. ÎHRIICLE 6.Cette autorisation ne disrense pasL'exploitant de_
demander Toutes autorisations administratives prévues par des
textes autres que la loi du 19 juillet 1976,

Une ocpie du présent arrêté devre être tenue au siège
de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en
contrôler l'exécution. Un extrait devra en être affiché en perma-
nence et d'une manière visible dans l'établissenent.

ARTICIE 7. Les droits des tiers sont et âemeurent expressénent
TÉSerVÈSe

ARTICIE8. Le Secrétaire Général des Bouches-du-Rhône, le Sous-ee # . # nl mPréfet d'Aïx-en-Frovence, Le Sous-Préfet. Directeur Départemental
de la Sécurité Civile, 1e Maire de Berre-l'Htang, L'Ingéniour en
Chef des Mines Chef du Service Interdépartonental de 1'Industrie
et des Mines, le Divecteur Départemental du Travail et de la Main
a'Oeuvre st l'Inspocteur Dévartenental des Services d'Incendie
sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de l'exécution Eu

 

présent arré : dont un extrait sera publié et affiché conformément
aux dispositions de l'article 21 du décret n° 7761133 du 21 septembr
1977

Copie Conforme,
Le Chef de Bureau

 

  
DESTINATAIRES :

— M. le Maire de BERRE
“Aux fins utiles

— M, le Sous-Préfet d'ATX
— M, 1e Directeur Départemental de la

Sécurité Civile
7 Ml'Ingénieur en Chef des Mines

— M, 1e Direfteur des Services
&'’Incendie

“Pour Information!

Marseille, le 16 MAT 1978

POUR LE PREFET
LE SECRETAIRE GENERAL

Guy MATLTARD

   


